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Fiche thématique n°2 

Les dispositifs de protections des cités-jardins

Préambule :
L’association régionale des cités-jardins d’Ile-de-France est organisée en deux commissions de travail thématiques : « valorisation – promotion » et « préservation – rénovation », centrées autour des projets stratégiques de l’association.

La commission « préservation-rénovation » travaille ainsi sur l’un des projets stratégiques qui est l’initiation d’une démarche de travail autour d’un diagnostic des besoins en matière de préservation – rénovation du patrimoine des cités-jardins devant donner lieu à des fiches techniques thématisées comprenant des recommandations et des orientations pour les interventions sur ce type de patrimoine. 

Cette fiche a pour but le recensement des dispositifs légaux de protection du patrimoine architectural appliqués aux cités-jardins, selon chaque particulier, leurs contraintes et avantages et leur périmètre d’application. Ce document a pour vocation d’être un document opérationnel et synthétique pour les collectivités et les propriétaires.


TABLE DES MATIERES

DISPOSITIFS EXISTANTS	2
MODELE DE FICHE	4
FICHE PAR CITE-JARDIN	6
Argenteuil, cité-jardin du Marais	6
Argenteuil, cité-jardin du Perreux	8
Argenteuil, cité patronale de la Lorraine-Dietrich	10
Argenteuil / Epinay-sur-Seine, cité-jardin Orgemont	11
Epinay-sur-Seine, cité-jardin « Chacun chez Soi »	13
Epinay-sur-Seine, cité-jardin Blumenthal	15
Livry-Gargan, cité-jardin de la Poudrerie	18
Le Pré Saint-Gervais, cité-jardin	20
Stains, cité-jardin	22
Suresnes, cité-jardin	25


[bookmark: _Toc11339400][bookmark: _GoBack]DISPOSITIFS EXISTANTS

· Sites inscrits (sites pittoresques)
Attachée à la protection des paysages, la loi du 2 mai 1930 a donné à la politique des sites sa forme définitive. Cette loi est désormais codifiée aux articles L. 341-1 à 22 du code de l’environnement. Ses décrets d’application y sont codifiées aux articles R. 341-1 à 31. Cette législation s’intéresse aux monuments naturels et aux sites "dont la conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général". L’objectif est de conserver les caractéristiques du site, l’esprit des lieux, et de les préserver de toutes atteintes graves.

Comme pour les monuments historiques, la loi sur la protection des sites prévoit deux niveaux de protection : l’inscription et le classement. En site classé, toute modification de l’état ou de l’aspect du site est soumise à une autorisation spéciale soit du préfet, soit du ministre chargé des sites après consultation de la commission départementale, préalablement à la délivrance des autorisations de droit commun. En site inscrit, les demandes d’autorisation de travaux susceptibles d’affecter l’espace sont soumis à l’Architecte des Bâtiments de France qui émet un avis simple sauf pour les travaux de démolition qui sont soumis à un avis conforme.

· Sites patrimoniaux remarquables
Les sites patrimoniaux remarquables ont été créés par la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine. 
Les sites patrimoniaux remarquables sont « les villes, villages ou quartiers dont la conservation, la restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur présente, au point de vue historique, architectural, archéologique, artistique ou paysager, un intérêt public. »

Le dispositif permet d’identifier clairement les enjeux patrimoniaux sur un même territoire. Ces enjeux sont retranscrits dans un plan de gestion du territoire qui peut prendre deux formes :
- soit un plan de sauvegarde et de mise en valeur (document d’urbanisme)
- soit un plan de valorisation de l’architecture et du patrimoine (servitude d’utilité publique)
Chacun d’eux constitue un facteur de lisibilité pour les porteurs de projets et les habitants.

Les sites patrimoniaux remarquables se substituent aux anciens dispositifs de protection :
- secteurs sauvegardés,
- zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP),
- aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine (AVAP).
Ces derniers ont été automatiquement transformés par la loi en sites patrimoniaux remarquables.

· PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) / PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI)
Un plan local d’urbanisme se compose de trois documents :
-le rapport de présentation : il s’agit d’un diagnostic et d’une analyse de l’environnement existant
-le projet d’aménagement et de développement durable : il définit les orientations
-le règlement : il applique concrètement les orientations en établissant des règles

La loi 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (loi SRU) du 13 décembre 2000 fixe le contenu du règlement des plans locaux d’urbanisme (PLU, anciennement Plans d’occupation des sols). Elle prévoit que le règlement peut « Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection ».

Le plan local d’urbanisme soumet les bâtiments situés dans son secteur au permis de démolir (article 1.123-1-5, 7ème alinéa) : il s’agit là d’un levier de de contrôle du patrimoine d’intérêt local.

· LABEL « ARCHITECTURE CONTEMPORAINE REMARQUABLE »
Le label « Architecture contemporaine remarquable » est attribué, par le Ministère de la Culture, aux immeubles, aux ensembles architecturaux, aux ouvrages d'art et aux aménagements faisant antérieurement l'objet du label "Patrimoine du XXe siècle" qui ne sont pas classés ou inscrits au titre des monuments historiques, parmi les réalisations de moins de cent ans d'âge, dont la conception présente un intérêt architectural ou technique suffisant.

L’attribution de ce label oblige désormais le propriétaire à informer le préfet de région de toute modification ou travaux sur le bien labellisé.

Textes législatifs :
- Décret du 28 mars 2017 relatif au label « Architecture contemporaine remarquable » 
 - Arrêté du 22 février 2018 relatif aux modèles de demandes d'attribution du label « Architecture contemporaine remarquable »...

· LABEL « PATRIMOINE D’INTERET REGIONAL »
Le label « patrimoine d’intérêt régional » est décerné, par la Région Ile-de-France, aux bâtiments ou ensembles non protégés au titre des monuments historiques présentant un intérêt patrimonial avéré et représentatif de l’Île-de-France.

Le label offre la possibilité au propriétaire de déposer une demande d’aide au dispositif de soutien au patrimoine labellisé d’intérêt régional pour un projet de restauration et/ou de valorisation. Cette demande fera l’objet d’une instruction spécifique conformément au règlement d’intervention voté par la délibération CR 2017-84 du 6 juillet 2017.

· DIVERS
Documents d’urbanisme, chartes, recommandations CAUE… A compléter
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Ville, nom cité-jardin
	Adresse
	

	Dates de construction :


	

	Architectes :
	

	Maîtrise d’ouvrage d’origine :
	

	Nombre de logements individuels et collectifs (origine) :

	

	
	

	Propriétaire actuel :

	

	Superficie :

	

	Nombre de logements individuels et collectifs (aujourd’hui) :

	

	Autres (espaces verts, équipements…)
	



Type de protection :

Date de protection :

Périmètre : référence de la zone + mettre un plan avec périmètre délimité

Contraintes, obligations :
· Travaux : mentionner si contrôle/suivi ABF ; signaler les articles du PLU renvoyant aux obligations pour les travaux
· Façades : développer si besoin
· Volets : idem
· Clôtures : idem
· Publicité :
· Aménagement paysager et végétal :

Dérogation possible : oui/non, si oui développer 

Avantages donnés par la protection : 
Ex : Avantage(s) financier(s) : oui/non, si oui développer (ex : le label Patrimoine d’intérêt régional donne droit à des aides)

Réalisations : réhabilitation sous suivi de l’ABF (dates, travaux), dispositif de soutien financier concourant à la réalisation de projets de valorisation, apposition de plaques…

Récompenses :

Documentation / Sources :

Annexes : sous forme de liste. Les photographies, textes, dossiers sont à fournir dans un dossier zip à part.

Contributeur(s) de la fiche :

Date de mise à jour de la fiche :
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[bookmark: _Toc11339403]Argenteuil, cité-jardin du Marais

	Adresse
	Place Malherbe

	Dates de construction :


	1925-1930 (ou 1923-1925 ?)

	Architectes :
	Hector Caignart de Mailly

	Maîtrise d’ouvrage d’origine :
	OPHBM de la Seine-et-Oise

	Nombre de logements individuels et collectifs (origine) :

	101 logements individuels

	
	

	Propriétaire actuel :

	AB Habitat (Argenteuil-Bezons) et propriétaires privés

	Superficie :

	

	Nombre de logements individuels et collectifs (aujourd’hui) :

	

	Autres (espaces verts, équipements…)
	




Type de protection : 
PLU d’Argenteuil : La cité jardin du Marais est référencé en zone UC et comporte une nomenclature spécifique UCm. Un document en annexe intitulé prescription secteur UCm concerne directement la cité jardin d’Orgemont. Il apporte des précisions concernant la règlementation relative aux extensions par typologie de logement. 

Date de protection : dernière révision datant du 24 juin 2013

Périmètre :
· PLU : zone UC
[image: ]

Contraintes, obligations : Relation entre la ville et le bailleur difficile, liée au contexte politique. 

Vérifier si la cité-jardin n’est pas dans le périmètre des 500 m de la Porte du Château du Marais, inscrit au titre des Monuments Historiques, le 12 janvier 1931 ou s'il y a un périmètre de protection modifié par le PLU.

La règlementation est assez précise sur les extensions et l’implantation. Détailler quelques éléments de la nomenclature UCm.

Dérogation possible : oui/non, si oui développer 

Avantages donnés par la protection : 

Réalisations : réhabilitation sous suivi de l’ABF (dates, travaux), dispositif de soutien financier concourant à la réalisation de projets de valorisation, apposition de plaques…

Récompenses : /

Documentation/ Sources : PLU d’Argenteuil  

Annexes : PLU d’Argenteuil, règlementation Zone UCm, extraits du PLU règlementations spécifiques zone UCj et UCm

Contributeur(s) de la fiche : Stéphanie Feze, Milena Crespo

Date de mise à jour de la fiche : 4/12/2018
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	Adresse
	Place Léopold Hirsch, rue du perreux

	Dates de construction :


	1931

	Architectes :
	Hector Caignart de Mailly

	Maîtrise d’ouvrage d’origine :
	OPHBM de la Seine-et-Oise

	Nombre de logements individuels et collectifs  (origine) :

	62 logements individuels et 94 logements collectifs

	
	

	Propriétaire actuel :

	OPIEVOY

	Superficie :

	

	Nombre de logements individuels et collectifs (aujourd’hui) :

	Une dizaine de pavillons ont été détruits lors du tracé de la route départemental n°41

	Autres (espaces verts, équipements…)
	



Type de protection : 
PLU d’Argenteuil : La cité jardin du Perreux est référencé en zone UC mais n’a pas de règlementation particulière comme la cité jardin du Marais ou d’Orgemont.  

Date de protection : adoption du PLU le 25 septembre 2007

Périmètre :
[image: ]

Contraintes, obligations : la règlementation est celle de la zone UC, correspondant aux zones pavillonnaires. Il n’y a pas de mesures spécifiques en tant que cité–jardin.  

Avantages donnés par la protection : 

Réalisations : 

Récompenses : 

Documentation/ Sources : PLU d’Argenteuil  

Annexes : PLU d’Argenteuil, zone UC

Contributeur(s) de la fiche : Stéphanie Feze

Date de mise à jour de la fiche : 4/12/2018
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	Adresse
	Boulevard du Général Delambre

	Dates de construction :


	1913-1919

	Architectes :
	André Cordonnier (architecte voyer)

	Maîtrise d’ouvrage d’origine :
	

	Nombre de logements individuels et collectifs (origine) :

	

	
	

	Propriétaire actuel :

	privée – 2 copropriétés, réparties de part et d’autres du boulevard du Général Delambre.

	Superficie :

	0.12 ha

	Nombre de logements individuels et colelctifs (aujourd’hui) :

	

	Autres (espaces verts, équipements…)
	Un square public. Les anciens lavoirs ont été intégrés aux pavillons, comme garage. Le stade détruit.


 
Type de protection : 
PLU d’Argenteuil : La cité patronale de la Lorraine-Dietrich est  référencée en zone UC mais n’a pas de règlementation particulière comme la cité jardin du Marais ou d’Orgemont.  

Date de protection : adoption du PLU le 25 septembre 2007

Périmètre :
[image: ]

Contraintes, obligations : la règlementation est celle de la zone UC, correspondant aux zones pavillonnaires. Il n’y a pas de mesures spécifiques en tant que cité –jardin.  

Avantages : 

Réalisations : 

Récompenses : 

Documentation/ Sources : PLU d’Argenteuil  

Annexes : PLU d’Argenteuil, zone UC

Contributeur(s) de la fiche : Stéphanie Feze

Date de mise à jour de la fiche : 4/12/2018
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	Adresse
	Place Saint-Ferdinand, rue d’Epinay

	Dates de construction :


	1928-1938 principalement, les constructions continuent.

	Architectes :
	Georges Vaudoyer, Jean Philippot, Henri Pacon, Jacques Duvaux, Louis-Clovis Hecly et Georges Appia (+ André Cordonnier, architecte voyer de la ville)

	Maîtrise d’ouvrage d’origine :
	Société anonyme des cités-jardins de la région parisienne

	Nombre de logements individuels et collectifs (origine) :

	

	
	

	Propriétaire actuel :

	Novigère-Batigère et propriétaires privés


	Superficie :

	environ 45 ha

	Nombre de logements individuels et colelctifs (aujourd’hui) :

	

	Autres (espaces verts, équipements…)
	Anciennement : un bain-lavoir, une école de fille et une école de garçon, un stade



Type de protection : 
PLU d’Epinay-sur-Seine: règles spécifiques permettant des extensions tout en préservant l’organisation urbaine de la cité jardin et les pavillons d’origine suivant leur typologie (étude CAUE de 2016)

PLU d’Argenteuil : La cité jardin d’Orgemont est référencé en zone UC et comporte une nomenclature spécifique UCj. Un document en annexe intitulé prescription secteur UCj concerne directement la cité jardin d’Orgemont. Il apporte des précisions concernant la règlementation relative aux extensions par typologie de logement. 

PLUI – Plaine Commune (en cours de validation): en cours de consultation des personnes associées (Etat, MGP, Conseil régional, Conseil départemental) avant enquête publique en septembre 2019. Approbation prévue fin 2019. 

En application des articles L 151-19 et R 151-41 3° du code de l’urbanisme, des bâtiments ou ensembles bâtis homogènes à caractère patrimonial sont identifiés et localisés au plan patrimoine (document n°4-2-4) en vue de leur préservation et mise en valeur pour des motifs d’ordre culturel, historique et/ou architectural. Ces éléments et ensembles font l’objet dans le PLUi : 
- de fiche d’identification précisant les caractéristiques essentielles fondant leur intérêt et qu’il convient de préserver ou de mettre en valeur. La cité-jardin d’Orgemont fait l’objet d’une fiche sous la référence EPI027. Elle ne comprend pas de recommandation, ni de prescription. 
- de dispositions générales, sous forme de règle d’objectif, applicables à l’ensemble des éléments et ensembles à caractère patrimonial (4.4.1 : les travaux réalisés sur les éléments bâtis identifiés au titre du patrimoine sont soumis à un régime d’autorisation particulier).

Cité-jardin intégrée au PLUI sous la référence EPI 27.

Date de protection : Dernière modification réglementation zone UCj, 28 février 2017	

Périmètre :
[image: ]
La séparation entre Epinay et Argenteuil est signalé par un trait blanc.

Contraintes, obligations : La répartition entre deux communes et deux départements. 

Avantages : La règlementation est assez précise sur les extensions et l’implantation. 

Réalisations : réhabilitation sous suivi de l’ABF (dates, travaux), dispositif de soutien financier concourant à la réalisation de projets de valorisation, apposition de plaques…

Récompenses : 

Documentation/ Sources : Patrimoinedeseinesaintdenis.fr , PLU d’Argenteuil et règlementation zone UCj

Annexes : PLU d’Argenteuil et zone UCj, extraits du PLU règlementations spécifiques zone UCj et UCm photographies, plans, textes, dossiers… à fournir dans un document à part.

Contributeur(s) de la fiche : Stéphanie Feze ; Laurie Coppin ; Charlotte Saint-Jean

Date de mise à jour de la fiche : 04/06/2019


[bookmark: _Toc11339407]Epinay-sur-Seine, cité-jardin « Chacun chez Soi »


	Adresse
	Rues de la Solidarité, André Diez, de l’Union

	Dates de construction :


	1907-1913

	Architectes :
	Georges Vaudoyer

	Maîtrise d’ouvrage d’origine :
	Société coopérative d’HBM Chacun chez soi (Willy Blumenthal)

	Nombre de logements individuels et collectifs (origine) :

	

	
	

	Propriétaire actuel :

	propriétaires individuels

	Superficie :

	11 000m2 (étude du CG93 de juillet 2008)

	Nombre de logements individuels et collectifs (aujourd’hui) :

	

	Autres (espaces verts, équipements…)
	



Type de protection :
PLU : Quelle zone ? pas de règle spécifique.

PLUI – Plaine Commune (en cours de validation): en cours de consultation des personnes associées (Etat, MGP, Conseil régional, Conseil départemental) avant enquête publique en septembre 2019. Approbation prévue fin 2019. 

En application des articles L 151-19 et R 151-41 3° du code de l’urbanisme, des bâtiments ou ensembles bâtis homogènes à caractère patrimonial sont identifiés et localisés au plan patrimoine (document n°4-2-4) en vue de leur préservation et mise en valeur pour des motifs d’ordre culturel, historique et/ou architectural. Ces éléments et ensembles font l’objet dans le PLUi : 
- de fiche d’identification précisant les caractéristiques essentielles fondant leur intérêt et qu’il convient de préserver ou de mettre en valeur. La cité-jardin « Chacun chez soi » fait l’objet d’une fiche sous la référence EPI025. Elle ne comprend pas de recommandation, ni de prescription. 
- de dispositions générales, sous forme de règle d’objectif, applicables à l’ensemble des éléments et ensembles à caractère patrimonial (4.4.1 : les travaux réalisés sur les éléments bâtis identifiés au titre du patrimoine sont soumis à un régime d’autorisation particulier).

Date de protection : 2018

Périmètre : De la rue André Diez à la rue de la Solidarité (Ouest-Est) ; Sud : bordé par le chemin de halage ; Nord : bordé par le boulevard Foch.

Contraintes, obligations : Voirie réduite, contrainte de circulation.

Avantages donnés par la protection : 

Réalisations : 

Récompenses : Médaille de bronze 1908 pour la première phase, médaille d’argent 1911 pour la seconde phase, médaille d’or 1913 à la fin de l’opération.

Documentation/ Sources : Archives municipales d’Epinay-sur-Seine.

Annexes : photographies, plans, textes, dossiers… à fournir dans un document à part.

Contributeur(s) de la fiche : Laurie Coppin ; Charlotte Saint-Jean

Date de mise à jour de la fiche : 4/06/2019
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	Adresse
	Place Blumenthal

	Dates de construction :


	1912-1917

	Architectes :
	Georges Vaudoyer

	Maîtrise d’ouvrage d’origine :
	SA d’HBM « Les cités-jardins d’Epinay » (Willy Blumenthal)

	Nombre de logements individuels et collectifs (origine) :

	

	
	

	Propriétaire actuel :

	Logements individuels : propriétaires privés, 
Logements collectifs : bailleur social
Ancien dispensaire : la Croix-Rouge
Ancienne salle des fêtes : Ville d’Epinay-sur-Seine (acquisition 2007)
Anciens bains-douches-pouponnière : société privée


	Superficie :

	6h environ (étude du CG93 de juillet 2008)

	Nombre de logements individuels et collectifs (aujourd’hui) :

	

	Autres (espaces verts, équipements…)
	Square public. Equipements aujourd’hui hors d’usage : salle des fêtes, pouponnière, halte-garderie, dispensaire, commerce



Type de protection : 
PLU : Règles spécifiques pour préserver les caractéristiques des pavillons.

Blumenthal, PLU 2017 : 
· Pavillon : zone UGb
· Square : UG
· Salle des fêtes et immeubles : UA3

Projet de PLUI : en cours de consultation des personnes associées (Etat, MGP, Conseil régional, Conseil départemental) avant enquête publique en septembre 2019. Approbation prévue fin 2019. 

En application des articles L 151-19 et R 151-41 3° du code de l’urbanisme, des bâtiments ou ensembles bâtis homogènes à caractère patrimonial sont identifiés et localisés au plan patrimoine (document n°4-2-4) en vue de leur préservation et mise en valeur pour des motifs d’ordre culturel, historique et/ou architectural. Ces éléments et ensembles font l’objet dans le PLUi : 
- de fiche d’identification précisant les caractéristiques essentielles fondant leur intérêt et qu’il convient de préserver ou de mettre en valeur. La cité-jardin « Blumenthal » fait l’objet d’une fiche sous la référence EPI008. La salle des fêtes Blumenthal fait également d’objet d’une fiche sous la référence EPI009. Ces fiches ne comprennent pas de recommandation, ni de prescription. 
- de dispositions générales, sous forme de règle d’objectif, applicables à l’ensemble des éléments et ensembles à caractère patrimonial (4.4.1 : les travaux réalisés sur les éléments bâtis identifiés au titre du patrimoine sont soumis à un régime d’autorisation particulier).

La cité-jardin Blumenthal est référencée dans le PLUI – Plaine Commune en zone EPI 8 et la salle des fêtes Blumenthal en EPI 9.

Salle des fêtes : identifiée comme « patrimoine bâti d’intérêt architectural » dans le PLU (zone UA3) et au PLUI au titre de l’article L 151-19 du code de l’urbanisme

Date de protection : 2018

Périmètre : Rue Alexandre Ribot à la rue Gounod (Ouest-Est) ; Route de Saint-Leu à Avenue de la République (Nord-Sud).

Contraintes, obligations : Circulation à 30mk/h.
Les nouvelles constructions dans la cité-jardin Blumenthal font l’objet de recommandations dans le cahier de recommandations architecturales et paysagères (approuvé par délibération du 28 juin 2007).

Zone UGb (pavillons) : les clôtures sur rue ne peuvent excéder 2.10 m. Elles devront rester conformes au modèle existant, selon un schéma défini (par le règlement Zone UG, 2018, p.76). « Pour conserver le caractère paysager de la cité-jardin, la clôture ne pourra pas être occulté par quelques matériaux que ce soit. » (p.77)
Façades sur rue des pavillons : matériaux définis, ornements et modénatures à conserver

Avantages donnés par la protection : 

Réalisations : restauration extérieure de la salle des fêtes en 2015.

Récompenses : 1er prix ex-aequo 1911 organisé par le Comité de patronage des HBM et de la Prévoyance sociale du Département de la Seine.

Documentation / Sources : Archives municipales d’Epinay-sur-Seine.

Annexes : photographies, plans, textes, dossiers… à fournir dans un document à part.

Contributeur(s) de la fiche : Laurie Coppin ; Charlotte Saint-Jean ; Milena Crespo

Date de mise à jour de la fiche : 4/06/2019


La Courneuve, Cité-jardin Albert Ier 

	Adresse
	1, avenue Albert 1er

	Dates de construction :


	Vers 1930. Achevé en 1931.

	Architectes :
	M. Poitreneau, architecte communal

	Maîtrise d’ouvrage d’origine :
	SA d’HBM de la Courneuve et du Bourget

	Nombre de logements individuels et collectifs (origine) :

	46 logements et 40 en collectifs (2 immeubles).

	
	

	Propriétaire actuel :

	

	Superficie :

	

	Nombre de logements individuels et collectifs (aujourd’hui) :

	

	Autres (espaces verts, équipements…)
	



Type de protection : PLU et PLUi

Date de protection :

Périmètre : avenue Albert Ier, avenue Waldeck Rochet, en bordure de l’A1 et du parc départemental Georges-Valbon

Contraintes, obligations :
Projet de PLUi : en cours de consultation des personnes associées (Etat, MGP, Conseil régional, Conseil départemental) avant enquête publique en septembre 2019. Approbation prévue fin 2019. 

En application des articles L 151-19 et R 151-41 3° du code de l’urbanisme, des bâtiments ou ensembles bâtis homogènes à caractère patrimonial sont identifiés et localisés au plan patrimoine (document n°4-2-4) en vue de leur préservation et mise en valeur pour des motifs d’ordre culturel, historique et/ou architectural. Ces éléments et ensembles font l’objet dans le PLUi : 
- de fiche d’identification précisant les caractéristiques essentielles fondant leur intérêt et qu’il convient de préserver ou de mettre en valeur. La cité-jardin « Albert Ier » fait l’objet d’une fiche sous la référence LCO046. Elle ne comprend aucune recommandation, ni prescription.  
- de dispositions générales, sous forme de règle d’objectif, applicables à l’ensemble des éléments et ensembles à caractère patrimonial (4.4.1 : les travaux réalisés sur les éléments bâtis identifiés au titre du patrimoine sont soumis à un régime d’autorisation particulier).

Avantages donnés par la protection : 

Réalisations : 

Récompenses :

Documentation ./ Sources :

Annexes : 

Contributeur(s) de la fiche : Charlotte Saint-Jean ; Milena Crespo

Date de mise à jour de la fiche : 4/06/2019
[bookmark: _Toc11339409]
Livry-Gargan, cité-jardin de la Poudrerie


	Adresse
	

	Dates de construction :


	1933

	Architectes :
	Hector Caignard de Mailly

	Maîtrise d’ouvrage d’origine :
	

	Nombre de logements individuels et collectifs (origine) :

	

	
	

	Propriétaire actuel :

	Seine-Saint-Denis Habitat

	Superficie :

	6.832,31 m²

	Nombre de logements individuels et collectifs (aujourd’hui) :

	

	Autres (espaces verts, équipements…)
	1 magasin coopératif avec un logement au-dessus aujourd’hui désafecttés



Type et dates de protection : 
· Protection en tant qu’Elément de Paysage Identifié au titre du PLU de Livry-Gargan – décembre 2015
· Inscription à l’Atlas du Patrimoine de la Seine-Saint-Denis – nd. mais enquête de 2006

Périmètre : Angles Avenue du Docteur Roux – Avenue de la Poudrerie – Avenue Voltaire

[image: ]

· 27 pavillons groupés en deux, quatre ou six logements organisés autour d’un clos, une place ouverte
· 1 magasin avec logement qui ouvre sur la place Henri Joseph Dautriche
· F3-F4 de 39 à 54 m²
· Prestations de confort et d'hygiène pour chaque logement (tout à l'égout, gaz, "installation complète lumière dans toutes les pièces").


Contraintes, obligations : 
· Souhait de préserver l’ensemble bâti existant, son identité urbaine et l’ambiance unique du lieu. 
· Penser le projet en lien avec les maisons de contremaîtres situées en face sur l’avenue de la Poudrerie.
· Obligation de conservation des arbres sur l’avenue de la Poudrerie (alignement d’arbres protégé au titre du PLU)
· Végétaliser le clos (contraintes réglementaires du PLU)
· Opération de réhabilitation/Rénovation en tranches

Avantages donnés par la protection : 
· Bonne intégration urbaine au sein du tissu pavillonnaire existant, favorisée par un classement du secteur en zone UE du PLU
· Identité du quartier, avec un développement urbain souhaité autour de la thématique de la cité-jardin
· Secteur pré-identifié en tant que projet d’intérêt métropolitain (OAP Poudrerie Hochailles)
· Proximité du parc de la Poudrerie et du projet d’avenir du parc visant à une valorisation du bâti existant sur le parc et ses abords

Réalisations : 
· Diagnostic bâtiment réalisé par Seine-Saint-Denis Habitat 
· Prise de contact avec les habitants par SSDH
· A prévoir : modification du PLU de Livry-Gargan en vue d’une réduction du périmètre de protection de l’EPI permettant ainsi un projet plus ambitieux à l’angle Roux/Poudrerie (petit collectif avec RDC commercial). Ceci permettra à SSDH de lancer la consultation de maîtrise d’œuvre sur cette base

Annexes : photographies, plans, textes, dossiers… à fournir dans un document à part.

Contributeur(s) de la fiche : Elise Mathieu

Date de mise à jour de la fiche : 05/11/2018




[bookmark: _Toc11339410]Le Pré Saint-Gervais, cité-jardin

	Adresse
	Place Séverine, square Sellier

	Dates de construction :


	1927-1931, 1932-1934, 1947-1952

	Architectes :
	Félix Dumail

	Maîtrise d’ouvrage d’origine :
	OPHBM de la Seine

	Nombre de logements individuels et collectifs (origine) :

	

	
	

	Propriétaire actuel :

	Seine-Saint-Denis habitat

	Superficie :

	12 ha

	Nombre de logements individuels et collectifs (aujourd’hui) :

	

	Autres (espaces verts, équipements…)
	Square, stade, ateliers d’artistes, commerces. En lien avec cet ensemble, Dumail réalise pour la ville le groupe scolaire Jean-Jaurès comportant des bains-douches publics.




Type de protection : 
· Inscrite au titre des sites pittoresques du département de la Seine-Saint-Denis en 1986
· L’école Jean Jaurès, construite en marge de la cité-jardin par Félix Dumail en 1934, est inscrite au titre des Monuments Historiques depuis 1997.
· La cité-jardin est inscrite dans le PLU de 2010 en zone UJ. Elle ne fait pas partie des ensembles urbains à protéger ou à mettre en valeur, ni des espaces paysagers à préserver. Elle est remarquée en tant que patrimoine historique et paysager de la ville. La totalité de la zone UJ est identifiée comme ensemble urbaine remarquable.

Date de protection :

Périmètre : 
· L’inscription au titre des sites ne s’applique que sur le territoire du Pré Saint-Gervais
· La zone UJ du PLU correspond au périmètre du site inscrit de la cité-jardin, composée d'immeubles collectifs continus de briques rouges et de petites maisons en béton avec jardins, autour du square Henri Sellier.
· Une partie de la cité-jardin se trouve dans le périmètre de l’inscription MH de l’école Jean Jaurès et dans le périmètre de classement du regard du Trou-Morin (MH 1899)

Contraintes, obligations :
· Détailler les obligations découlant de l’inscription au titre des sites.
· PLU, voir les dispositions applicables à la zone UJ.
Un cahier de recommandations architecturales, urbaines et paysagères, intégré à l'orientation particulière d'aménagement sur le patrimoine gervaisien, explicite les précautions à prendre en cas de rénovation ou extension des constructions existantes. La totalité de la zone UJ est identifiée comme ensemble urbain remarquable dans le cadre de cette orientation particulière d'aménagement.
Analyse paysagère du site : « les éléments paysagers et plantations d’intérêt, en particulière les arbres, doivent être au maximum conservés » (art.13-1, PLU p. 63). « Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, la plantation d’essences végétales locales ou indigènes devra être privilégiée au détriment d’espère exotiques potentiellement invasives. » (art. 13-2-2)

Avantages donnés par la protection : 

Réalisations :
· Stade Léo Lagrange réhabilitation en 2008. Réhabilitation des immeubles collectifs en cours, sous contrôle de l’ABF (à vérifier)
· Parcours de bornes historiques

Récompenses :

Documentation / Sources :
· PLU approuvé par délibération du conseil municipal du 25 mai 2010, modifié le 29 avril 2014, puis le 29 juin 2015. Nouvelle révision du PLU en cours (2017-2019).
· Atlas du patrimoine de la Seine-Saint-Denis

Annexes : photographies, plans, textes, dossiers… à fournir dans un document à part.

Contributeur(s) de la fiche : Milena Crespo

Date de mise à jour de la fiche : 


[bookmark: _Toc11339411]Stains, cité-jardin

	Adresse
	Place Marcel Pointet 93240 Stains

	Dates de construction :


	1921-1933

	Architectes :
	Eugène Gonnot et Georges Albenque

	Maîtrise d’ouvrage d’origine :
	OPHBM de la Seine

	Nombre de logements individuels et collectifs (origine) :

	

	
	

	Propriétaire actuel :

	Seine-Saint-Denis habitat

	Superficie :

	27 ha

	Nombre de logements individuels et collectifs (aujourd’hui) :

	

	Autres (espaces verts, équipements…)
	Espaces verts : 2 clos ; 7 cœurs d’îlots dont aujourd’hui 4 jardins familiaux (inauguration 2015) et 2 squares publics
Equipements : espace culturel, école maternelle, groupe scolaire, commerces. Bains-lavoirs aujourd’hui détruits.





Type et dates de protection :

· POS 1978, mis à jour en 1998, transformé en PLU en 2010.
· Inscrite au titre des sites pittoresques du département de la Seine-Saint-Denis en 1976 puis périmètre agrandi pour englober le groupe scolaire en 1986. 
· Labellisée « Patrimoine d’intérêt régional » par la Région Ile-de-France en juillet 2018.
· PLUI Plaine Commune comme élément patrimonial.

Périmètre : 
· Périmètre PLU
[image: ]

· Périmètre de l’inscription au titre des sites : section P
· Périmètre du label : l’ensemble de la cité-jardin

Contraintes, obligations :

· PLU : est en zone en droit de préemption urbain "renforcé" et périmètre d'application du permis de démolir sur la commune.
· Annexe publicité : la cité-jardin et le centre-ville sont une zone de publicité restreinte (ZPR 1). La publicité est admise uniquement sur le mobilier urbain et les palissades. « Pour les bâtiments d’habitation (…) dans la cité-jardin, en vu » de préserver sa qualité architecturale et paysagère, deux hypothèses sont possibles en fonction du résultat de sondages à effectuer systématiquement avant tout projet de réfection d’enseignes :
- si les enseignes en mosaïques sont présentes, elles doivent être préservées et les nouvelles enseignes dront préserver la lisibilité des dispositifs primitifs
- si les enseignes en mosaïque ont disparu, les nouvelles enseignes devront reprendre l’emplacement, les dimensions, les coloris ainsi que la typographie selon le croquis annexé ;
Les projets seront examinés au cas par cas par l’ABF et la commune » (art. 11.4
· Travaux soumis au contrôle de l’ABF dans le cadre de la loi sur les sites
· Le label « Patrimoine d’intérêt régional » n’est pas contraignant

PLUi : en cours de consultation des personnes associées (Etat, MGP, Conseil régional, Conseil départemental) avant enquête publique en septembre 2019. Approbation prévue fin 2019. 

En application des articles L 151-19 et R 151-41 3° du code de l’urbanisme, des bâtiments ou ensembles bâtis homogènes à caractère patrimonial sont identifiés et localisés au plan patrimoine (document n°4-2-4) en vue de leur préservation et mise en valeur pour des motifs d’ordre culturel, historique et/ou architectural. Ces éléments et ensembles font l’objet dans le PLUi : 
- de fiche d’identification précisant les caractéristiques essentielles fondant leur intérêt et qu’il convient de préserver ou de mettre en valeur. La cité-jardin de Stains fait l’objet de plusieurs fiches : STA019, une fiche globale / STA020, une fiche sur l’EPE / STA021, une fiche sur les écoles. Ces fiches ne comprennent pas de recommandation, ni de prescription. 
- de dispositions générales, sous forme de règle d’objectif, applicables à l’ensemble des éléments et ensembles à caractère patrimonial (4.4.1 : les travaux réalisés sur les éléments bâtis identifiés au titre du patrimoine sont soumis à un régime d’autorisation particulier).

Avantages : 

· Identité et unité du quartier
· Le label donne droit à des financements pour des projets de restauration et d’aménagement, et pour des projets de valorisation.

Réalisations : 

· Réhabilitation de 2005 à nos jours en XXX tranches de travaux. La réhabilitation des immeubles puis des pavillons a été confiée à l’agence A&B Architectes, sous contrôle de l’ABF… Financement ANRU.
· Réunions de concertation avec les habitants
· Inauguration de deux cœurs d’îlots en squares publics : 2014
· Réhabilitation de 4 cœurs d’îlots en jardins.

Récompenses :

· Prix du patrimoine culturel de l’Union européenne (concours Europa Nostra) en 2015
· Agence Empreinte récompensée en 2016 aux « Victoires du paysage » pour son projet d’aménagement [à vérifier]

Documentation :

· Arrêté d’inscription, le 28 juin 1976
· Rapport de présentation du PLU, approuvé en 2010
· Arrêté municipal n° 2003-61. Réglementation spéciale de la publicité et des enseignes de la commune de Stains (tampons : 2003 ; 2006 et 2010)
· Plaquettes informatives sur la réhabilitation à destination des locataires

Annexes : photographies, plans, textes, dossiers… à fournir dans un document à part.

« Le POS de 1978, mis à jour en 1998, affiche pour la cité-jardin une zone unique, correspond à une vocation centrale où la "densité autorisée est au plus égale à celle qui était initialement bâtie", c'est-à-dire toute extension y est interdite.

Toutefois, le transfert de la cité de l'OPHLM-IRP à l'ODHLM 93, fût l'occasion d'une réflexion sur l'évolution du quartier qui a donné lieu à une étude commanditée conjointement par la DDE et l'OPHLM-IRP, intitulée "quelles possibilités de réhabilitation pour la cité-jardin de Stains?"

Cette étude, réalisée par l'IAURIF, a produit un plan indiquant des possibilités d'adptation du bâti : extensions/vérandas, garages, extensions arrière des commerces. 

Ce document a été annexé au POS en 1985. Ce document est réintégré dans le PLU. »

Rapport de présentation PLU (approuvé le 6 mai 2010), p.88 

Contributeur(s) de la fiche : Milena Crespo, Charlotte Saint-Jean

Date de mise à jour de la fiche : 04/06/2019




[bookmark: _Toc11339412]Suresnes, cité-jardin

	Adresse
	

	Dates de construction :


	1921-1958

	Architectes :
	Alexandre Maistrasse associé à Julien Quoniam ; puis Félix Dumail

	Maîtrise d’ouvrage d’origine :
	OPHBM de la Seine

	Nombre de logements individuels et collectifs (origine) :

	

	
	

	Propriétaire actuel :

	Hauts-de-Seine Habitat

	Superficie :

	34 ha

	Nombre de logements individuels et collectifs (aujourd’hui) :

	

	Autres (espaces verts, équipements…)
	



Type de protection :
· Inscription au titre des sites pittoresques du département
· ZPPAUP devenu AVAP puis « Site patrimoniale remarquable » (loi du 7 juillet 2016)
· PLU
· Label « Patrimoine d’intérêt régional »

Date de protection :
· 1984 pour l’inscription au titre des sites
· 1996 pour la ZPPAUP (projet à l’étude dès 1988)
· 2018 pour le label « Patrimoine d’intérêt régional »

Périmètre : 
· Périmètre inscription ?
· Secteur V (AVAP)
· Secteur UE (PLU)

[image: ]


Contraintes, obligations :
· Travaux sous contrôle de l’ABF
· Extension des pavillons réglementée par l’annexe 1 de l’AVAP

Avantages donnés par la protection : 

Réalisations : réhabilitation sous suivi de l’ABF (dates, travaux), dispositif de soutien financier concourant à la réalisation de projets de valorisation, apposition de plaques…

Récompenses :

Documentation / Sources :

Annexes : photographies, plans, textes, dossiers… à fournir dans un document à part.

Contributeur(s) de la fiche : Milena Crespo

Date de mise à jour de la fiche :


1

image2.png
Outils  Signer . Commentaire

5 =
S
o </ HONORE





image3.jpeg




image4.png
4 -

& > C @ httpsy/patrimoine.seinesaintdenis.fr/Ensemble-de-logements-HBM-Cite-jardin-d-Orgemont. % O i
Applications. < Accés aux applica MNESYS - Archives ©  [J Postactes (8] Compteurdelettres 9w valdoise MyBalade Bl Linguee | Dictionnair g Ville dfpinaysurSer | [ Autres favoris
— ENSEINDLE UE LUGETTENTS NOTT, CITE-URRDTN U URGETTUNT TIFEUETUDE ET U REGHERGHE =
Cit-fardin dOrgemont - lute thenatinse
Znovembre 208

LOCALISATION
Le 30juin 1928, a Société Anonyme dHEH des Cités-Jerdinsde a Régon Parisienne (SCRP) et rége,El réunit s patron de 35 ociétés . Epinay-sur-Seine
industreles ou commercile, dont fUrion dlectricit, mjortire, e de nombreux disributeurs e gez et délctrict, Emest Mercier,

adminstrateur-délegué e lUnion dElecrict, RaoulDautry, dircteur générl des Chemins d fr d FEtat t Gearges Riskr sont ainsi co- @D
fondateursde a Soiéé, £l compte parmi ses membres des représentants u Redressement frangais, mouvement technocratque i Garie |
exerce unlobby aupres du miristre Louis Loucheur, porter e f i éponyme votée e 13 ullet 1926 quifavorie Faccession saciale 3l

proprétépar des préts dtat et des aventages fscau divers.

La société acquiert deuterrains, Fu & Velz,Fautre & Drgemont, lieuit it  fis sur s communes d Epinay-sur-Seine et
hrgenteul i e terainde Vlizyestrapdement ahandonné, celui dDrgemont edere tous e efforts et bngice de a bienveilance de
Raoul Dautry et de Louis Loucheur,
Le projt st prévu pour Feccession aa proprité, destin en piorit aux ourers et employes des socités actonnaies,excepté pour les
logements en calctf mis en ocation. objecifcependant it pas spéculati, intérét et « damélorer [1] tat physique et éver (1]
étatmaral [ prsonnel]», de i procurer « un foer qui attzche findividu aa famille et famile  a socité ».

Comme e terrain sétend aux deuxters & Argenteul en Seine-et-ise, et pour unters & Epinay-sur-Sine, dans e département defa Sene,
Ie chantie et reta par des compleités adminitraives. La citéfardin nécessitera pas moins de 22 autorisations (ministées,
préfectures,commissons dattribution des pré..).

Uimplenttion e I ité-facin  té chisi pour sa ituation géographique fevorabe en ordure de Seine, Eignée des cntres industriels
mas bien desserve par [autobus et e tai qui l mettent & 15 minutes de Paris e  proximitedes lieux dactités des campagnies
actonnaires. I St également e profiter dune opportunitéfoncire, En effet, fesentiel du terrain appartient au roupe des Pétoles qui
prévoyait dy constriredes oéoducs dans e cadre du projet avoté e portdu Grand Paris en bordure de Seine.

Dautry sacie  architecte Jean Piipot pouren dessiner I plan densemble e réunit des rchiectes rencontrés dans e cadre de ses
fonctions 2la Compagnie s chemins de ferdu Nord. Ains, Henr Pacon.Jacques Duveux, Lous Covs Heckly,Georges Appia mais aussi
Georges Vaudoyer Sont parie prenznte e ce projet essentielement destiné & accession aidée & la poprete. Le 2 ctobre 1929, Lois
Loucheur réside  pose de a premire perte de I itéfrcin quiprévit un prc,des square, des groupes scaaires, un dispensaie, un
centre social,des équipements sportfs dont une iscin, et un i de cuiteau cntre e fa composition. L socété regot pour ses plans et
magquettes a médaile dor du Ministre du travailors defexposiion de Habiteion en 199,

iles ogements individuel, 629 dens 318 pvilons d di types diférents,sont mejariaires, 425 logements collectis sont également
prévus dans 19 immeubles, estiés cetefois location. La standardisaionestpriviégi, isi qun groupement dentreprise, s e
sty i, estvolontairement ecectque et e pittoresque cotae e moderne. La SCJRP défend cependant a diversite e Fensemble et
quentité lmite des types. La standardisationest ompue par i iversit desrevétements oriques et mouchetis. vrié des coueurs) et
lesdiféences dalignement et dorientation.

Les travaux démartent en octobre 1929 sansfire appel au début auprét dtat,afin de e preuvede aréussite de iniitive prive.
Compe tenu e a flambée des prix de e construction, s travaux Savérent pus coiteux et obligent & rédure e programme. Quand fa
premiere tranche sacheve, e uillet 1932, 528 logements individuels et 391 ogements colectifs sontconstrits mais seuement 135
individuel sontvendus. En 1953, SCURP est contrinte de renancer  accession et transforme Fensembledes ogements en locatif pour
faie face & fampleu de f ri économique. Des malfegons apparaissent alos e s joumau et sur e « scandale e Machefer-City »,
i nom du matérizu peu coiteu compleisamment utilis par Fetrepreneur pour s fondations. Les derniers logements ndvdues sont
finalement éifiés en 9371938,

Lacité-erdin et trs ntressante par sa compo
Teritoie pa rapport auk autres ctés-facins.
Lafacture architectural des pvilons  toitre-trrasse d Phiippot et Duvau et des colectifs de Pacon, Appia et Vaudayer, est
nartinrement sucentiomelie

on urhine et ses ambiances paysagére quiui conerent un identité propre sur e





image5.png
G cité jardin ivry gargan atlas patr X | & Ensemble de logements sociaux X Intr@Geo - CADASTRE URBANIS X Cité-jardin Poudrerie - périmétre X Cité-jardin Poudrerie - périmétre X
5 y garg: e g

C @ filey///U:/02_ AMENAGEMENT%%20ET%20DEVELOPPEMENT%20ECONOMIQUE/A_PROSPECTIVES620ET%20AMENAGEMENT/A_9%20AMENAGEMENT_QUALITE_URBAINE/000_AMENAGEMENT/00_CITEJARDIN/0_ARCJIDF/2018/180717_Commission_Préservatio... & ¥ 0 :

Cité-jardin Poudrerie - périmétre

1564 1565

RUE DU pog;
TEUR Roux
RUE DU DocTER gy

914 915 487

VORI AV VOLTAIRE

ws | MN

48
‘ . 1418 19%°
135 o1

11‘ 1357 10381

611

) e o
rrorzas, |\ @ jﬁ

1354

E € B




image6.png
e )





image7.png




image1.png
SRZeB M|

oL

]

F
[ pavition detype A
[ Pavition detype
[l Pavition detypec
[ Feviton detypeD
[ Pavition detype
I Feviton detyper
[ paviton detypec
[ Pavilion detyper
[ Paviton detypet
[ pavition de types
[ Pavition detype K
[ pavition detyper.

o=@




